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Marché passé après APPEL D’OFFRES OUVERT SUR OFFRES DE PRIX en application de l’alinéa 2 paragraphe 1 de l’article 16 et paragraphe 1 de l’article 17 et l’alinéa 3, paragraphe 3 de l’article 17 du décret n° 2-12-349 du 8 joumada I 1434 (20 Mars 2013) relatif aux marchés publics


ENTRE :

La Commune Urbaine Marrakech  représentée par sa Présidente, Madame Fatim-Ezzahra EL MANSOURI ou son délégué,
D’UNE PART




ET :

M.................................................................qualité.....................................................................

Agissant au nom et pour le compte de ........................................... en vertu des pouvoirs  qui 

lui sont conférés.  Au capital social........................................................................................... 

Patente n° .................................................................... Registre de commerce de   

................................................  Sous le n°.................................................... …………………..

Affilié à la CNSS sous n°…………………………………………………………………………… 

Faisant élection de domicile au ………………………………………………………………………

Compte bancaire n°................................................................................... 

ouvert auprès de …………………………………………………………………………………….


D’AUTRE PART
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CHAPITRE I : CLAUSES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

ARTICLE 1 : OBJET DE L’APPEL D’OFFRES
Le présent appel d’offres  a pour objet la mise en place d’un système de qualité de service au sein de la Commune Urbaine de Marrakech 
ARTICLE 2 : CONSISTANCE DES PRESTATIONS
Les principales prestations attendues dans le cadre du présent appel d’offres sont :  

· Diagnostic Institutionnel Communal
· Etablir un manuel des procédures détaillé 
· Etablir un référentiel métier et compétences de la commune 
· Renforcer  et accompagner la commune dans la maitrise des outils de gestion  qu’ils soient humains, financiers  ou patrimoniale 
· Améliorer la qualité des services de la commune. 
· Améliorer  l’image de la commune dans son environnement proche.
· Formation de l’ensemble du personnel communal pour la maitrise des procédures et la ‘internalisation des moyens de communication. 

· Instaurer un système d’évaluation de l’action communale.

· Etablir une vision pour les guichets de proximité

ARTICLE 3 : MODE DE PASSATION
Le marché découlant de cet appel d’offres sera passé par la procédure d’un appel d’offres  ouvert sur offres de prix en application de l’alinéa 2 paragraphe 1 de l’article 16 et paragraphe 1 de l’article 17 et l’alinéa 3, paragraphe 3 de l’article 17 du décret n° 2-12-349 du 8 joumada I 1434 (20 Mars 2013) relatif aux marchés publics

ARTICLE 4 : PARTIES CONTRACTANTES
Les parties contractantes de ce marché sont :
· La commune Urbaine de Marrakech représentée par sa Présidente, Madame Fatima-Zahra El Mansouri ou son délégué d’une part
&
· la société déclarée attributaire, représentée par son mandataire, d’ autre part.

ARTICLE 5 : DOCUMENTS CONSTITUTIFS DU MARCHE
Les documents constitutifs du marché sont ceux énumérés ci-après :
1. L'acte d'engagement ;
2. Le présent Cahier des Prescriptions Spéciales ;
3. Le bordereau des prix -  Le détail estimatif ;
4. Le cahier des prescriptions communes. 

En cas de contradiction ou de différence entre les documents constitutifs du marché, ceux-ci prévalent dans l’ordre où ils sont énumérés  ci-dessus.
ARTICLE 6 : REFERENCE AUX TEXTES GENEREAUX ET SPECIAUX APPLICABLES AU MARCHE
Le titulaire du marché découlant du présent appel d’offres sera soumis aux dispositions définies par :
· Le dahir du 28 Août 1948 relatif au nantissement, tel qu’il a été modifié et complété ;
· Le dahir n°1-56-211 du 11 décembre 1956 relatif aux garanties pécuniaires des soumissionnaires et adjudicataires de marchés publics.
· Le dahir n°1-00-91 du 15 février 2000 portant promulgation de la loi n °17-97 sur la protection de la propriété intellectuelle.
· Le Décret n° 2.12.349 du 8 joumada I 1434   (20mars 2013) relatif aux marchés publics
· Le décret n°02-09-441 du 17 muharram 1431(03-01-2010) portant règlement de la comptabilité publique des collectivités locales et leurs groupements.
· Le Décret n° 2-99-1087 du 29 moharrem 1421 (4 mai 2000) approuvant le cahier des clauses administratives générales applicables aux marchés de travaux exécutés pour le compte de l’État.
· Le Décret n° 2-07-1235 du 05 kaada 1429 (04 novembre 2008) relatif au contrôle des dépenses de l’Etat.
· Le Décret n ° 2-03-703 du 18 ramadan 1424 (13 novembre 2003) relatif aux délais de paiement et aux intérêts moratoires en matière de marchés de l’Etat.
· Et tous les textes réglementaires ayant trait aux marchés de l’Etat rendus applicables à la date de signature du marché.
· La Circulaire n°72/CAB du 26 novembre 1992 portant application du Dahir n°1-56-211 du 11 décembre 1956 relatif aux garanties pécuniaires des soumissionnaires.
· Le Décret n°2.86.99 du 14 mars pour l’application de la loi n°30.85 relative à la TVA .
· Le dahir n°1.09.02 du 22 safar 1430 (18 février 2009) portant promulgation de la  loi n°45-08 relative à l’organisation des finances des collectivités locales et leurs groupements.
· Le Dahir n° 1-08-153 du 22 safar 1430 ( 18 février 2009) portant promulgation de la loi n°17-08 modifiant et complétant la loi 78/00 portant charte communale telle que modifiée et complétée par cette même loi et par la loi 01/03 
Tous les textes réglementaires ayant trait aux marchés de l’Etat rendus applicables  à la date de signature du marché. 
Le fournisseur devra se procurer ces documents s’il ne les  possède pas et ne pourra en aucun cas exciper de l’ignorance de ceux-ci et se dérober aux obligations qui y sont contenues. 

ARTICLE 7 : VALIDITE ET DATE DE NOTIFICATION DE L’APPROBATION DU MARCHE
Le marché découlant du présent appel d’offres ne sera valable, définitif et exécutoire qu’après son approbation par l’autorité compétente. L’approbation du marché doit être notifiée à l’attributaire dans un délai maximum de soixante-quinze (75) jours, à compter de la date fixée pour l’ouverture des plis. Les conditions de prorogation de ce délai sont fixées par les dispositions de l’article 33,152 et 153  du  Décret n° 2.12.349 du 8 joumada I 1434   (20 mars 2013) relatif aux marchés publics.

ARTICLE 8 : PIECES MISES A LA DISPOSITION DU PRESTATAIRE
Aussitôt,  après la notification de l’approbation du marché, le maître d’ouvrage remet gratuitement au titulaire, contre décharge, les documents constitutifs du marché en l’occurrence les pièces expressément désignés à l’article 05 du présent CPS à l’exception du cahier des clauses administratives générales-Travaux. Le Maître d’ouvrage ne peut délivrer ces documents qu’après constitution du cautionnement définitif.

ARTICLE 9 : ELECTION DU DOMICILE DU PRESTATAIRE
Le titulaire du marché découlant du présent appel d’offres doit se conformer à l’article 17 du CCAG-T. En cas de changement de domicile, le prestataire est tenu d'en aviser le maître d'ouvrage dans un délai de quinze (15) jours suivant ce changement.

ARTICLE 10 : NANTISSEMENT
Dans l’éventualité d’une affectation en nantissement, il sera fait application des dispositions du dahir du 28 août 1948 relatif au nantissement des marchés publics, étant précisé que :
1°) la liquidation des sommes dues par la Commune Urbaine de Marrakech, maître d’ouvrage, en exécution du présent marché sera opérée par les soins de sa Présidente. 
2°) le maitre d’ouvrage est chargé de fournir au titulaire du marché ainsi qu'au bénéficiaire des nantissements ou subrogations les renseignements et états prévus à l'article 7 du dahir du 28 août 1948, est la Présidente de la Commune Urbaine de Marrakech. 
3°) les paiements prévus au présent marché seront effectués par le Trésorier Préfectoral, seul qualifié pour recevoir les significations des créanciers du titulaire du présent marché.
Le maître d'ouvrage délivre sans frais, au fournisseur, sur sa demande et contre récépissé, un exemplaire spécial du marché portant la mention " exemplaire unique" et destiné à former titre conformément aux dispositions du dahir du 28 août 1948 relatif au nantissement des marchés publics.
Les frais de  timbre et  d’enregistrement de  l’original du marché  ainsi que de « l’exemplaire unique »  remis au prestataire sont à la charge de ce dernier.
ARTICLE 11 : SOUS-TRAITANCE
Conformément à l’article 158 du décret du 20 mars 2013 relatif aux marchés publics, si le fournisseur envisage de sous-traiter une partie du marché, il doit requérir l’accord préalable du maître d’ouvrage auquel il est notifié la nature des fournitures à sous traiter, la raison ou la dénomination sociale, l’adresse et l’identité des sous-traitants et une copie conforme du contrat de la sous-traitance.
La sous-traitance ne peut en aucun cas dépasser cinquante pour cent (50%) du montant du marché.
Les sous-traitants doivent satisfaire aux conditions requises des concurrents à l’article 24 du décret précité
ARTICLE 12 : DÉLAI D’EXECUTION
Le délai de livraison global des prestations objet du marché découlant du présent appel d’offres est fixé à 18 mois 
Toutes fois les délais partiels de livraison des prestations 
Les délais partiels sont :
1- Le délai de livraison relatif au diagnostic et analyse du système de gestion et organisationnel communal est de 6 mois 
2- Le délai de réalisation de définition, établissement des manuels de procédures et référentiel métier et du schéma de communication interne et externe est d’un an (1 an)
3- Le délai relatif à la formation et accompagnement de la Commune dans le processus de certification ISO 9001 et vision guichet de proximité est de 18 mois    
Le délai global et les délais partiels de livraison concourent à partir du lendemain du jour de notification de l’ordre de service prescrivant le commencement d’exécution du marché.
En cas du dépassement du délai d’exécution fixé par le présent, il sera appliqué de plein droit et sans préavis une pénalité de1/1000 (un pour mille) du montant du marché par jour calendaire de retard .cette pénalité ne pourra dépasser les 10% du montant initial du marché. Elle sera déduite d’office et sans préavis, des décomptes des sommes dues au prestataire 

ARTICLE 13 : NATURE DES PRIX
Conformément aux dispositions des articles 49 et 50 du CCGA-T et au paragraphe 2 de l’article 11 du décret précité Le marché découlant du présent appel d’offres est à prix unitaires. Les sommes dues au titulaire du marché découlant du présent appel d’offres sont calculées par application des prix unitaires portés au bordereau des prix détail estimatif joint au présent cahier des prescriptions spéciales, aux quantités réellement livrées conformément au marché.
Les prix du marché découlant du présent appel d’offres sont réputés comprendre toutes les dépenses résultant de la livraison des prestations y compris tous les droits, impôts, taxes, frais généraux, faux frais et assurer au titulaire du marché découlant du présent appel d’offres une marge pour bénéfice et risques et d'une façon générale toutes les dépenses qui sont la conséquence nécessaire et directe de la livraison des prestations.
ARTICLE 14 : CARACTERE DES PRIX
Conformément au paragraphe 1 de l’article 12 du décret précité Les prix du marché découlant de cet appel d’offres sont fermes et non révisables. Toutes fois, si le taux de la taxe sur la valeur ajoutée est modifié postérieurement à la date limite de remise des offres, le maître d’ouvrage répercute cette modification sur le prix de règlement.
ARTICLE 15 : CAUTIONNEMENT PROVISOIRE ET CAUTIONNEMENT DEFINITIF

A. le cautionnement provisoire :
En application des articles 14, 15 et 16 du C.C.A.G-T, une caution provisoire de 50.000,00 (Cinquante Mille dirhams) sera remise avec l’offre .Elle sera restituée aux candidats après le jugement de la commission de l’ouverture des plis, pour l’attributaire il sera restituer dès la constitution de cautionnement définitif.

B. Le cautionnement définitif :
Le cautionnement définitif est fixé à trois pour cent (3 %) du montant total du marché arrondi au dirham supérieur. Il doit être constitué dans les trente (30) jours qui suivent la notification de l'approbation du marché.
Le montant du cautionnement provisoire fixé ci-dessus reste acquis à l’Etat dans le cas où le titulaire ne réalise pas son cautionnement définitif dans un délai de trente (30) jours suivant la date de la notification de l’approbation du marché.

Le cautionnement définitif reste affecté à la garantie des engagements contractuels du titulaire jusqu’à la réception définitive totale des prestations prononcée à la fin de la durée du marché. Il sera restitué ou la caution qui le remplace qui est libérée à la suite d’une mainlevée délivré par le maître d’ouvrage dans un délai maximum de trois (03) mois suivant la date de réception définitive de la totalité des prestations, si le titulaire, remplit à cette date, vis-à-vis du maître d’ouvrage, toutes ses obligations contractuelles.

ARTICLE 16 : RETENUE DE GARANTIE
En application de l’article 59 du C.C.A.G-T ; La retenue de garantie à prélever sur les acomptes est de dix pour cent (10 %). Elle cessera de croître lorsqu’elle aura atteint sept pour cent (7 %) du montant total du marché. La retenue de garantie peut être remplacée, à la demande du prestataire, par une caution personnelle et solidaire constituée dans les conditions prévues par la réglementation en vigueur. La retenue de garantie est restituée ou la caution qui la remplace est libérée à la suite d’une mainlevée délivrée par l’autorité compétente.

ARTICLE 17 : ASSURANCES – RESPONSABILITE
Le titulaire devra souscrire les assurances couvrant les risques inhérents à l’exécution du marché, et ce conformément à l’article 24 du CCAGT tel qu’il a été modifié et approuvé par le Décret n° 02-05-1433 du 06 Dou al Kaâda 1426 (28 décembre 2005).
Il doit souscrire toutes les attestations d’assurance contre les risques inhérents à l’exécution du marché. Il doit être titulaire d'une police d'assurance de "responsabilité civile du chef d'entreprise" concernant les conséquences pécuniaires de dommages de toutes natures, corporels ou matériels, causés aux tiers, soit par le personnel salarié, en activité de travail, ou par le matériel d'entreprise ou d'exploitation, soit du fait des livraisons, soit du fait d'incidents survenus après la fin des livraisons et mettant en cause sa responsabilité. Cette responsabilité s’entend durant toute la période d’exécution du marché.
Le titulaire doit également souscrire une police d'assurance attestant que la totalité de son personnel est assuré contre les risques prévus par la législation en vigueur sur les accidents de travail.

ARTICLE 18 : MODALITES DE REGLEMENT
Le paiement des prestations objet du marché découlant du présent appel d’offres sera effectué par virement au compte bancaire sur production d'une facture en cinq (5) exemplaires portant la signature du prestataire dont l’originale sera timbré, selon bordereau des prix-détail estimatif. Les factures devront être arrêtées en toutes lettres, certifiées exactes et signées par le créancier qui doit en outre rappeler l'intitulé exact de son compte bancaire.
La commune s’acquittera des sommes dues à hauteur de l’état d’avancement des travaux.
Il sera procédé au paiement de la prestation selon le canevas suivant 
1- après validation du rapport de Diagnostic et analyse du système de gestion et organisationnel communal
2- après validation des manuels de procédures  et référentiel métier et du schéma de communication interne et externe
3- après validation de la Formation et accompagnement de la commune dans le processus de certification ISO 9001 et vision guichets de proximité

ARTICLE 19 : RECEPTIONS PROVISOIRE ET DEFINITIVE

A. Réception Provisoire
Conformément aux dispositions de l’article 65 du CCAG-T ; Il sera procédé à la réception provisoire après validation par l’Administration de la solution.
B. Réception Définitive
Les clauses des articles 68 et 69 du C.C.A.G-T sont strictement applicables, La réception définitive sera prononcée après approbation par l’Administration de la solution objet de la présente consultation, et ce dans un délai de vingt-quatre  (24) mois à partir de la date du procès-verbal de la dernière réception provisoire.

ARTICLE 20 : PENALITES POUR RETARD

En application de l’article 60  du C.C.A.G-T et à défaut d'avoir terminé les prestations et leur mise en œuvre dans les délais prescrits, il sera appliqué au prestataires une pénalité par jour calendaire de retard de 1 ‰ (un pour mille) du montant initial du marché modifié ou complété éventuellement par les avenants.
Cette pénalité sera appliquée de plein droit et sans mise en demeure sur toutes les sommes dues au fournisseur. L’application de ces pénalités ne libère en rien le prestataire de l’ensemble des autres obligations et responsabilités qu’il aura souscrites au titre du présent marché. Toutefois, le montant cumulé de ces pénalités est plafonné à 10 % du montant initial du marché modifié ou complété éventuellement par des avenants.
Lorsque le plafond des pénalités est atteint, l’autorité compétente est en droit de résilier le marché après mise en demeure préalable et sans préjudice de l'application des mesures coercitives conformément aux dispositions de l’article 70 du CCAG applicable aux marchés de travaux.

ARTICLE 21 : RETENUE A LA SOURCE APPLICABLE AUX TITULAIRES ETRANGERS NON RESIDENTS AU MAROC
Une retenue à la source au titre de l’impôt sur les sociétés ou de l’impôt sur le revenu, le cas échéant, fixée au taux de dix pour cent (10 %), sera prélevée sur le montant hors taxe sur la valeur ajoutée des prestations réalisées au Maroc dans le cadre du présent appel d’offres.

ARTICLE 22 : DROITS DE TIMBRE ET D’ENREGISTREMENT
En application de l’article 6  du C.C.A.G-T, les frais de timbre et d’enregistrement seront à la charge du titulaire du marché découlant du présent appel d’offres.

ARTICLE 23 : LUTTE CONTRE LA FRAUDE ET LA CORRUPTION
Le concurrent ne doit pas recourir par lui-même ou par personne interposée à des pratiques de fraude ou de corruption des personnes qui interviennent, à quelque titre que ce soit, dans les différentes procédures de passation, de gestion et d’exécution du marché.
Le concurrent ne doit pas faire, par lui-même ou par personne interposée, des promesses, des dons ou des présents en vue d'influer sur les différentes procédures de conclusion d'un marché et lors des étapes de son exécution. Les dispositions du présent article s’appliquent à l’ensemble des intervenants dans l’exécution du présent appel d’offres.

ARTICLE 24 : RESILIATION DU MARCHE
La résiliation du marché peut être prononcée conformément aux dispositions prévues parle Décret n° 2.12.349 du 8 joumada I 1434   (20 mars 2013) relatif aux marchés publics et celles prévues par le CCAG applicable aux marchés de travaux.
[bookmark: _Toc494739431][bookmark: _Toc494739432]le Maître d’ouvrage peut aussi résilier le marché dans le cas où l'entrepreneur ne se conforme pas aux dispositions de l’article 158 du décret n° 2-12-349 du 8 joumada I 1434(20/03/2013) évoquant les conditions de sous-traitance ou des articles 43 à 48, 53, 60 et 70 du C.C.A.G–T concernant respectivement :
1 Cas de force majeure ;
2 Ajournement des travaux ;
3 Décès de l’entrepreneur ; 
4 Incapacité civile ou physique de l’entrepreneur ; 
5 Liquidation ou redressement judiciaire ;
6 Pénalités ; 
7 Mesures coercitives.

La résiliation du marché ne fera pas obstacle à la mise en œuvre de l’action civile ou pénale qui pourrait être intentée au titulaire du marché en raison de ses fautes ou infractions. Si des actes frauduleux, des infractions réitérées aux conditions de travail ou des manquements graves aux engagements pris ont été relevés à la charge du fournisseur, la Présidente, sans préjudice des poursuites judiciaires et des sanctions dont le fournisseur est passible, peut par décision motivée, prise après avis de la Commission des Marchés, l'exclure temporairement ou définitivement de la participation aux marchés de son administration.
ARTICLE 25 : REGLEMENT DES DIFFERENDS ET LITIGES

[bookmark: _GoBack]Si en cours de la réalisation du marché, des différends et litiges surviennent avec le prestataire, les parties s’engagent à régler celles-ci dans le cadre des stipulations des articles 71 et 72 du CCAG applicable aux marchés de travaux. Les litiges entre le maître d’ouvrage et le fournisseur sont soumis aux tribunaux de Marrakech.

ARTICLE 26 : PROFIL DE L'EQUIPE DE TRAVAIL

Pour la réalisation des missions prévues dans le cadre de cet appel d’offres, le prestataire de service doit mobiliser des experts spécialisés dans les domaines suivants :

· Expert en matière de management relationnel 
· Expert en matière de certification qualité ISO 9001
· Expert en matière de gestion des compétences
· Expert en droit administratif 
· Expert en matière de management de qualité 
· Expert en matière de communication interne et externe 
· Expert en management territorial

ARTICLE 27 : RESPONSABILITE DU TITULAIRE

Le titulaire du marché découlant du présent appel d’offre doit :

1. Garantir qu’il est en mesure de fournir d’une façon professionnelle les prestations décrites dans le présent cahier des charges et se déclare libre de toutes restrictions légales et/ou de toutes obligations envers des tiers qui pourraient altérer, en tout ou partie, l’exécution de ses obligations.

2. S’engager à mettre en œuvre tous les moyens nécessaires et les experts ayant les qualités et compétences professionnelles pour accomplir les tâches prévues dans le présent cahier des charges.

3. S’engager à garder une absolue neutralité vis a vis des tiers. Le titulaire s’abstiendra de toute relation de nature à compromettre son objectivité. Il est tenu au secret professionnel.

4. Etre civilement et pénalement responsable de tout dommage causé à des tiers résultant de tout acte de malveillance ou de négligence grave imputable à ses experts dans l’exercice de leurs activités professionnelles relatives à l’exécution du marché découlant de cet appel d'of





































CHAPITRE II : CAHIER DES PRESCRIPTIONS TECHNIQUES
Les Termes de Référence


I- Cadre  Général de la Réponse 
Les présents  TDR définissent les exigences relatives aux performances d’un système de qualité communal. L’objectif principal est :
· Maîtrise  de la gestion des Affaires Communales dans ses parties fonctionnelles et décisionnelles ;
· L’amélioration de l’efficacité et l’efficience des actions et projets de la commune.
· L’Amélioration des circuits de communication interne (management relationnel) et celui relatif à la communication externe.
· Arrêter et quantifier les objectifs de chaque mission et chaque service communal.
· Instaurer une culture citoyenne au sein de la Commune.
II- Détail des actions à entreprendre 
1- Diagnostic Institutionnel Communal
Faisabilité
· Le diagnostic institutionnel doit être réalisé sous forme d’une analyse participative de la structure de l’organisation de la Commune et celle des arrondissements en tant qu’institutions et en tant que corps électoral.
Exigences
· Recueillir et documenter les informations liées à la situation administrative, financière, patrimoniale et celles des ressources humaines de la Commune et des arrondissements.
· Décrire et analyser la structure et le mode de fonctionnement des organes de la Commune et des arrondissements.
· Analyser les relations entre la Commune et les acteurs publics et privés du développement local.
· Identifier les forces et les faiblesses de la Commune à travers d’abord, une auto-évaluation faite par l’équipe communale (élus et fonctionnaires), ensuite à travers les modalités de gestion qui s’offrent à la Commune. Il s’agit aussi d’analyser des problèmes liés à la gestion des différentes ressources (ressources humaines, financières, patrimoine communal) et enfin à travers l’analyse des relations qu’entreprend la Commune et ses arrondissements entre elles et avec les autres acteurs locaux.
· Identifier les principaux axes/actions de renforcement que la Commune doit adopter en vue de la maîtrise du rôle et des compétences qui lui sont conférés par la loi.
· Identifier les principaux axes de renforcement  nécessaires pour l’amélioration de l’efficacité et de la qualité des services fournis par la Commune.
Méthodologie
Toute offre au titre de ce marché doit respecter au moins ces étapes qui peuvent être appuyées par d’autres jugées nécessaires pour la bonne marche de ce projet.
· Préparation et Diagnostic participatif
· Se concerter avec les acteurs de la Commune sur les objectifs et la méthodologie de réalisation du diagnostic.
· Arrêter le calendrier du travail et définir le rôle de chacun des intervenants.
· Sensibiliser les élus, fonctionnaires et collaborateurs de la Commune quant à l’ensemble des actions à mener dans ce diagnostic, en intégrant des ressources extérieures : population, partenaires de développement, services extérieurs.
· Etablir un plan de collecte des données.
· Définir dans le détail les informations à collecter avec une différentiation par secteur et par groupe d’intérêt.
· Arrêter la liste des personnes ressources.
· Le Dépouillement, le Traitement et l’Analyse des Données.
Il s’agit de faire une synthèse entre informations collectées et celles relatives au diagnostic participatif et toute autre information qui demande une clarification. Le traitement se fera à travers des logiciels adaptés.
· Validation des résultats
· Identification des axes de renforcement

2-  Etablissement  un manuel des procédures et un référentiel  métier communal
Faisabilité :
Le manuel ainsi que le référentiel doivent être établi dans le respect des lois et réglementaires en  vigueur ainsi que dans le respect des processus de l’efficacité.
Exigences :
· Définition des métiers de la commune 
· Réaliser un embriquement  de ces métiers selon les liens qu’ils entretiennent ;
· Faire un rapprochement entre les métiers et les compétences requises ;
· Restituer les fiches de responsabilité de chaque fonctionnaire selon le métier ;
· S’assurer que les procédures adoptées en interne sont en phase avec les lois en vigueur et avec les procédés de gestion et de management efficace ;
· Définition systématique des activités nécessaires pour obtenir un résultat désiré ; 
· Etablissement des responsabilités claires pour la gestion des activités clés.
· Editer un manuel de procédure en nombre suffisant [minimum 100 Copies] ; 
· Editer le référentiel métier en nombre suffisant [minimum 100 Copies] ;
****************
3- Mise en place d’un Processus de mise à niveau de la Gestion et de l’Organisation Communale
Faisabilité 
Etude globale des relations et des procédés de  communication au sein de  la structure actuelle ainsi que l’étude du process  de gestion actuel. 
Exigences 
· Analyser et mesurer le potentiel des activités de la commune
· Evaluer l’impact de l’organisation actuelle sur l’efficacité de l’utilisation des ressources dans leur globalité qu’elles soient humaines, financières, foncières, bâtiments ou autres ;
· Evaluer les conséquences de l’action communale sur le citoyen et sur les autres services extérieures ;
· Cerner et comprendre les besoins et les attentes du fonctionnaire et de l’élu. 
· Identifier ce qui freine les performances du personnel ;
· Identifier ce qui freine l’action de l’élu ;
· Identifier les moyens pour que le personnel accepte d’être responsabilisé et d’assumer sa part de responsabilité ;
· S’assurer que les buts de la commune sont compris par le personnel et le corps électoral.
· Mettre en exergue les facteurs notamment les ressources, les méthodes qui amélioreront les activités de la commune ;
· Instaurer des systèmes de mesure et d’évaluation continue et systématique pour l’amélioration continue de l’action communale;
· S’assurer que l’’amélioration continue des services et du système doit être l’objectif de chaque individu dans l’administration ;
· Assurer une meilleure compréhension des rôles et des responsabilités Fonctionnaire – Elus et Fonctionnaire – Fonctionnaire  pour réaliser les objectifs communs et réduire ainsi les blocages inter-fonctionnels ;
· Structurer les relations pour atteindre les objectifs de la commune ;
· Faire ressortir  les valeurs communes et les modèles de comportement fondés sur la pérennisation du service et de l’éthique à tous les niveaux de l’organigramme ;
***************


4- Formation et transfert des compétences
Faisabilité 
A travers le diagnostic participatif et l’étude réalisée au terme de ce marché, il faudra Mettre exergue  dans une vision transversale, les besoins exprimés par le fonctionnaire et l’élu en matière de formation 
Exigences 
· Etablir un plan de formation sur deux ans 
· Assurer les formations nécessaires par groupe homogène ne dépassant pas les 12 personnes
· Arrêter par thème et par centre d’intérêt les formations à assurer
· La durée de formation par groupe ne peut être inférieure à deux mois étalé dans le temps selon un programme établi par le titulaire du présent marché
· Les thèmes sont  valisés par le Secrétaire Général Communal et ceux des arrondissements ainsi que les chefs de divisions 
· Accompagner l’ensemble du personnel dans la mise en place du système de certification. 
5- Communication interne et externe
Faisabilité 
Etude des outils actuels,  leur portée et définition  de la politique de communication à adopter 
Exigence 
Mettre en place un système fluide et transversal pour l’échange d’information et de relation en interne celle dirigée vers l’extérieur ;
Etablir un plan de communication sur trois  ans ; 
Arrêter, définir et projeter les besoins du citoyen en matière d’action communale ainsi que le moyen de communication ; 
Gérer la relation de la commune avec le citoyen ;
Mettre en place les facteurs pour une administration citoyenne ;
Mettre en place une vision pour des guichets de proximité ;
Mettre en place les outils et facteurs pour la certification de la commune ISO 9001 ;    
*********************

III- les Livrables   
Le titulaire doit Fournir un livrable du système de qualité :( format papier et électronique : disque dur  externe)
· Le diagnostic 
· Le référentiel métier
· Le manuel des procédures
· Le plan de formation 
· Le plan de communication 
· Les documents préparatoires pour la certification
· La vision pour les guichets de proximité
· Les rapports de formation 
· Le schéma de communication interne 
· Le recueil des nouveaux procédés à adopter, l’organigramme et schéma du flux d’information interne   



IV - MODALITE DE VALIDATION DES LIVRABLES DU PROJET
En termes de gestion de projet, pour chaque étape, il sera fait usage d’une fiche de validation qui indiquera le groupe cible, l'ensemble des membres du circuit de validation et la date de retour attendue, ainsi que les commentaires afférents.

Pour ce faire, chaque étape fera l’objet d’une validation conjointe, entre chef de la division mise à niveau, le Secrétaire Général et les chefs de divisions.  
Le Chef de projet du titulaire participera à la rédaction des procès -verbaux de réunion de validation. Il sera tout aussi en charge de la rédaction des procès- verbaux de réunions intermédiaires inhérentes à chaque étape. Afin d'avoir des livrables de qualité qui répondent aux normes mises en vigueurs,  Le chef de projet du titulaire doit fournir à la commune  les livrables sous format électronique.













V- Bordereau des Prix - Détail Estimatif
	N°
Du prix
	Désignation des Prestations
	Unité
	Quantité
	
Prix Unitaire en DHS
Hors TVA

	Total


	1
	
Diagnostic et analyse du système de gestion et organisationnel communal 
	
u
	
01
	
	

	2
	
Définition, Etablissement des manuels de procédures  et référentiel métier  et du schéma de communication interne et externe
	u
	01
	
	

	3
	
Formation et accompagnement de la commune dans le processus de certification ISO 9001 et vision des guichets de proximité
	u
	01
	
	

	
	Total Hors TVA en DHS 
TVA  20%
Total TTC en DHS 
	




Arrêté le Présent Bordereau des Prix – Détail Estimatif à la Somme de : 
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